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Convention d’attribution d’une participation financière entre la Communauté de 
communes du Val d’Amboise et la Commune de Mosnes 

 
 
Entre : 
 
 
La Communauté de communes du Val d’Amboise, dont le siège est situé au 9 rue d’Amboise, 37530 
à Nazelles-Négron, représentée par son Président, Monsieur Yves AGUITON, dûment habilité à signer la 
présente décision par la délibération n°XXX du Conseil communautaire du XX XX XX. 
 
Ci-après désignée sous le terme « la CCVA »,  

D’une part ; 
 
Et : 
 
La Commune de Mosnes, représentée par son Maire, dûment habilité à l'effet des présentes par 
délibération du conseil municipal N°…………………….. 
 
Ci-après désignés sous le terme « la Commune »,  
 

D’autre part. 
 
 

PREAMBULE 
 
La Commune de Mosnes a décidé, sous l’égide de l’Éducation nationale, la création d’une école inclusive. 
C’est dans le cadre du financement de cet aménagement et de ces équipements qu’elle a sollicité la 
Communauté de communes du Val d’Amboise (CCVA). 
 
L’article 186 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales dispose que, 
« afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des participations financières 
peuvent être versées entre un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre et les communes membres, après accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil 
communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total de la participation financière ne 
peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du financement ». 
Ces dispositions sont reprises à l’article L.5214-16 V du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
Vu la délibération de la Communauté de communes N° …………… en date du ……………… relative à la 
participation financière du projet de l’Ecole inclusive Jean MUSY de Mosnes. 
 
Vu la délibération du Conseil municipal de la commune Mosnes N° …………… en date du ……………… 
relative au projet de l’Ecole inclusive Jean MUSY. 
 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  
 

 
La présente convention a pour objet d'arrêter les modalités de versement d’une participation financière par 
la CCVA à la Commune de Mosnes, dans le cadre de la création de l’École inclusive Jean MUSY. 
 
 

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES TRAVAUX ET MODALITES DE 
REALISATION 

 
 
Le coût du projet mené par la Commune est estimé comme suit : 
 

 

 
ARTICLE 3 : MONTANT ATTRIBUE PAR LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DU VAL D’AMBOISE 

 
 
Selon l'article 2 de la présente convention, le coût prévisionnel total de l'opération est estimé à 8.476.205,00 
€ HT. 
 
Le montant total du financement de la CCVA ne peut excéder la part du financement assurée, hors 
subventions, par le bénéficiaire. Cette condition restrictive implique donc que le plafond du financement 
par la CCVA soit au plus égal à la part autofinancée par le bénéficiaire du financement. 
 
La délibération N°………… du Conseil communautaire en date du ………a fixé la participation de la 
CCVA à 700.000,00 €, soit 8,26% environ des dépenses HT du projet global. 
 
Dans le cas où la dépense de la Commune serait inférieure à l’estimation, le financement de la CCVA sera 
arrêté au montant proportionnel du niveau d’exécution de l’opération. 
 
Si la commune a obtenu plus de subventions que le montant indiqué dans le plan de financement, le plafond 
du financement par la CCVA (50% du reste à charge de la Commune après subventions et avant 
participation financière de la Communauté de communes) peut aussi éventuellement être inférieur au 
montant du financement initialement attribué par Val d’Amboise. 
 
En cas de sommes trop perçues, la Commune devra rembourser le montant indu à la CCVA. 
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ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION 
FINANCIERE PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 
 
La CCVA contribuera au financement du projet pour un montant défini suivant les dispositions ci-avant, 
pour un montant plafond de 700.000,00 €. 
 
Cette participation sera versée en un versement sur présentation par la commune des pièces justificatives 
suivantes : 

- Etat des travaux exécutés ; 
- Production d’un décompte financier global de l’opération avec copies des factures acquittées ; 
- Décompte des subventions sollicitées et perçues ; 
- Information des subventions sollicitées et non perçues. 

 
La demande de versement devra être adressée à l’achèvement des travaux, dans un délai d’un mois. A défaut 
de demande dans ce délai, la participation financière de la CCVA sera considérée caduque. 
 
 

ARTICLE 5 : AUTORITE, CONTROLE, RESPONSABILITES 
 

 
L'exécution et le contrôle des travaux, objets de la présente convention, se feront sous la responsabilité 
exclusive de la Commune. 
 
 

ARTICLE 6 : DUREE 
 

 
La présente convention prendra effet à la date où elle sera devenue exécutoire (transmission à la Préfecture) 
et sera valide jusqu’à la réalisation complète de l’opération.  
 
La convention prend fin avec le versement du solde du financement attribué. 
 
Elle sera caduque si aucun début de réalisation n'est entrepris dans un délai de 18 mois à compter de la prise 
d’effet de la convention. 
 
Dans l’hypothèse de l’abandon du projet, la Commune en avise dans les meilleurs délais la CCVA. 
 
 

ARTICLE 7 : AVENANT 
 

 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant conclu dans les mêmes formes et 
conditions que la présente convention. 
 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions non contraires qui la régissent.  
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ARTICLE 8 : LITIGES 
 

 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la convention 
toute voie amiable de règlement, et notamment la médiation ou l’arbitrage, avant de soumettre tout 
différend à une instance juridictionnelle. En cas d’échecs de voies amiables, tout contentieux portant sur 
l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être portée devant la juridiction compétente. 
 
Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la convention qui n’aura pas pu trouver de règlement 
amiable, relève de la compétence du Tribunal Administratif d’Orléans situé au sis 28 rue de la Bretonnerie, 
45000 ORLEANS.  
 
 
Fait à Nazelles-Négron le ____________________, en 2 exemplaires originaux. 
 
 
 
Pour la Communauté de communes du Val d’Amboise                     Pour la Commune de Mosnes 
           Le Président                                                           Le Maire 

  Yves AGUITON                                                Christophe VILLEMAIN  
 


